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3.6.1 Introduction : limites de la gestion de projets 
La gestion de projets est souvent perçue, en première approximation, comme l'outil 
pouvant garantir la meilleure maîtrise du temps - assez justement d'ailleurs, puisque c'est 
essentiellement là sa raison d'être. On peut cependant lui trouver quelques lacunes, justifiant 
l'étude de méthodes plus performantes. 
Tout d'abord, la mise en place d'une équipe pluridisciplinaire dédiée à la résolution d'un 
problème industriel donné est une bonne assurance que, dans le cadre du projet, toutes les 
entités concernées (services de l'entreprise, principaux clients et fournisseurs) partageront une 
définition commune des objectifs à atteindre. Cette façon de travailler est certainement la 
meilleure certitude de voir, sinon converger les intérêts de ces entités, du moins aboutir 
rapidement les recherches de compromis en cas de divergences, inévitables, de ces intérêts. 
Un problème réside dans l'insuffisance de ce niveau de partage au sein de l'équipe 
projet : en effet, ce mode de travail, s'il garantit la communauté des objectifs et le partage de 
l'information stratégique, laisse de côté toute la partie du projet concernant le travail à réaliser 
(figure 1). On peut dire qu'émanent de cette équipe projet des directives ensuite distribuées 
aux différents acteurs du projet; mais, si ces directives sont partagées de manière à lever toute 
expression
du besoin
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flux de travail
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Figure 1 : gestion de projets : séparation du travail et
de l'information
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ambiguïté sur les objectifs poursuivis, les réalisations proprement dites restent le fait 
d'intervenants travaillant "en aveugle", chacun de son côté ignorant ce que font 
quotidiennement les autres. Le transfert de connaissance, tel qu'il est formalisé par la gestion 
de projet, se limite dans ce cas aux échanges prévus lors des événements de début ou de fin 
d'activités. Ces échanges portent ainsi sur ce qu'on peut appeler, au niveau de la tâche ou du 
lot de travaux, des produits finis, qu'ils soient matériels (sous-ensemble, prototype) ou 
intellectuels (rapports, dossiers). Cette reconnaissance des produits limitée à une forme 
intégrale (le produit n'a pas d'existence tant que la tâche n'est pas achevée), justifiée dans la 
logique qui a vu l'émergence de la notion de projet, ne va pas sans soulever des commentaires. 
3.6.1.1 Contrôle a posteriori 
D'une part, la validation du travail réalisé intervient ainsi a posteriori, une fois qu'il est 
fait dans son ensemble (toujours au niveau d'une tâche donnée). Certes, ce travail a été défini 
dans ces objectifs comme dans ses indicateurs de succès par une équipe pluridisciplinaire. 
Mais le risque lors de cette phase de définition n'est jamais complètement absent (omissions, 
erreurs d'interprétation dues aux différences culturelles, etc. ...). On se trouve donc dans le cas 
ou des garanties - conscients que le risque n'est pas exclu, on ne saurait parler de 
certitudes - ont été rassemblées pour parvenir à une définition communément admise du 
travail à accomplir, garanties estimées suffisantes pour que la validation se fasse en fin de 
réalisation. 
Dans la majeure partie des cas, ces garanties sont telles qu'on peut estimer qu'un suivi 
plus strict ne ferait qu'alourdir l'effort de gestion associé à la partie "réalisation" du projet - et 
c'est d'ailleurs le rôle de l'équipe projet de savoir définir en fonction des enjeux jusqu'à quel 
point l'effort de gestion est justifié. Sans donc remettre en cause cette façon de procéder, bien 
adaptée à un juste compromis entre les efforts respectifs consentis pour la réalisation de 
l'ouvrage et pour la gestion de cette réalisation, on ne peut que regretter que des procédures de 
validation plus fines, plus détaillées, et qui seraient davantage en accord avec les principes 
fondamentaux de la gestion de projets, soient techniquement hors de portée. 
3.6.1.2 Travaux séquentiels 
Dans le principe de la gestion de projets, la priorité est accordée au travail à réaliser par 
rapport au produit de ce travail. Une conséquence en est que le produit en devient presque 
secondaire, n'existant que comme conclusion du travail effectué. En exagérant un (tout petit) 
peu, on pourrait dire que le produit fourni par une tâche donnée n'existe en gestion de projet 
que pour attester que cette tâche a été réalisée, et pour mesurer l'efficacité de l'effort associé. 
Sans nous perdre dans des considérations philosophiques sur les conséquences d'une telle 
façon de voir les choses, on peut cependant noter que de ce fait, le produit fourni par une 
tâche en cours de réalisation n'a pas d'existence officielle : il est tout simplement nul jusqu'au 
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moment précis où la tâche est achevée, moment à partir duquel il devient intégralement fini et 
disponible pour les autres activités en aval (activités successeurs). 
Ainsi, si une tâche du projet (par tâche, nous entendrons désormais, comme c'est la règle 
en gestion de projet, les activités du dernier rang de décomposition du projet dans 
l'Organigramme des Tâches) est la construction d'un atelier, tant que la construction de cet 
atelier est en cours, l'atelier lui-même n'existe pas - seuls existent éventuellement quelques 
indicateurs d'avancement, propres au responsable de cette tâche. Le projet est-il plus détaillé 
et a-t-on différencié les gros-œuvres, les alimentations électriques, vapeur, eau, air comprimé, 
installation de machines, etc. ...? Tant que l'alimentation en électricité par exemple n'est pas 
terminée, elle est supposée indisponible pour d'autres activités se déroulant en parallèle. Si le 
projet est davantage détaillé et qu'on a distingué plusieurs zones dans ce nouvel atelier, du 
coup on pourra tenir compte de certaines facilités, au moins partiellement (localement dans 
notre cas) opérationnelles, pour ces autres activités. Et cætera ... 
On voit que considérer le produit comme nul au long de la réalisation d'une tâche peut 
s'avérer limitant. Cela est particulièrement le cas lorsque ce produit est attendu pour d'autres 
réalisations - en termes de travail, lorsque la tâche en question a des successeurs. 
Encore une fois, il ne s'agit pas de remettre en cause les principes mêmes de la gestion 
de projets. Du reste, l'exemple de la construction d'un atelier montre bien le lien qu'il y a entre 
l'erreur d'appréciation qui existe sur le produit et la finesse de décomposition dans 
l'Organigramme des Tâches : cette erreur due à une vision "tout-ou-rien" du produit est 
d'autant plus significative que le produit en question est important. Et la finesse de 
décomposition de l'O.T. n'est pas une décision arbitraire de l'équipe projet, c'est encore une 
fois une question de compromis, raisonnable puisque théoriquement admis par des experts, 
entre la quantité de travail à effectuer et l'effort de gestion investi pour une meilleure 
coordination de ce travail. On ne peut là encore que regretter que des raisons techniques 
limitent les performances de l'organisation mise en place. 
3.6.1.3 Le facteur temps 
Le projet, fruit d'une réflexion pluridisciplinaire, peut être vu comme la réponse 
optimale à un problème industriel donné; cette optimisation de la solution prend en compte 
non seulement les attentes du client, mais également des critères internes à l'entreprise maître 
d'œuvre, d'autres liés à ses partenaires, fournisseurs et sous-traitants, enfin des aspects 
psychologiques et sociaux concernant les acteurs de l'équipe projet : c'est bien pour cela que 
l'on peut parler de réponse optimale, même s'il n'existe pas à la base d'algorithme formel 
d'optimisation. 
Un des critères fondamentaux de la gestion de projets reste cependant le temps; les 
études ne se comptent plus, qui démontrent l'importance stratégique du temps de mise sur le 
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marché ("Time-To-Market") d'un produit donné, qu'il s'agisse d'un produit nouveau, ou du 
développement d'un produit existant; à ce sujet, Patrick Jagou (1993, 1994) cite une étude 
significative concernant l'industrie automobile, et qui établit bien la hiérarchie des problèmes 
que doit traiter le chef de projet soucieux de la rentabilité de ses actions : ainsi, un 
dépassement de 50% des coûts de développement d'un modèle entraîne une érosion de l'ordre 
de 4% du bénéfice sur l'ensemble de la vie commerciale de ce modèle. Parallèlement, un 
retard de six mois sur le temps de mise sur le marché (à comparer avec des durées de 
développement de trois à cinq ans : on est loin d'un "dérapage" de 50%) diminue ce bénéfice 
de 34%. Ces chiffres, dont on retrouve les ordres de grandeur dans la plupart des secteurs 
industriels, illustrent bien que si coûts et délais sont les soucis permanents du chef de projet, 
la maîtrise du temps doit rester sa principale obsession. 
Or, on l'a vu, le projet est une réponse prenant en compte des critères parfois sans 
rapport avec l'intérêt de faire au plus vite, même si le souci du temps reste en permanence 
sous-jacent dans son élaboration. On ne peut donc pas le considérer comme un processus 
optimisé au point de vue du temps : il reste un processus optimisé en prenant en compte un 
nombre important de facteurs, mais du point de vue du temps, il ne représente qu'une réponse 
agréée, c'est-à-dire que sa durée est compatible avec les objectifs fixés. Autre garantie, cette 
durée devient contractuelle : ce qui est optimisé, c'est surtout les procédures mises en place 
pour une bonne maîtrise des délais annoncés - pas les durées elles-mêmes. 
Pour ces raisons, on peut d'ores et déjà postuler que par rapport à la durée indiquée par 
le projet planifié, des gains restent souhaitables et théoriquement possibles - avec sans doute 
encore la perspective de voir la réalisation de ces gains entravée par des limites techniques. 
Par la suite, nous verrons que différents outils et méthodes ont été élaborés, permettant 
d'apporter des réponses au moins partielles aux problèmes soulevés ci-dessus; nous verrons 
également que ce chapitre, sous l'appellation d' "Ingénierie Simultanée", rassemble des 
solutions parfois très différentes, aussi bien dans leurs objectifs que dans leur mise en œuvre 
ou leurs résultats. De ce qui précède, on peut admettre comme fil directeur de ce chapitre qu'il 
regroupe les moyens envisagés, par rapport à la gestion de projets classique, pour "gagner du 
temps sur le temps" : dans cet esprit, l'ingénierie simultanée ne doit pas être perçue comme 
une discipline concurrente de la gestion de projet, mais bien comme une de ses extensions. 
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3.6.2 Définitions 
Du point de vue du travail à réaliser, le projet planifié est un ensemble de tâches, 
chacune d'entre elles étant définie, entre autres, par un produit à fournir, que ce produit soit 
matériel ou non. Ce produit doit répondre à un ensemble de spécifications et, s'il satisfait ces 
exigences, il autorise éventuellement la réalisation de travaux en aval. 
Du point de vue de la logique du projet, avant de parler de tâches, sa décomposition 
peut faire apparaître quelques grandes phases généralement liées à un objectif intermédiaire et 
incontournable du projet; par exemple, l'engagement du maître d'œuvre dans le projet se fait 
en général progressivement, de concert avec le maître d'ouvrage, après plusieurs phases dont 
chacune est censée justifier l'engagement plus avant : sans que cet enchaînement soit 
impérativement figé (ni universellement adopté), on distingue fréquemment quatre grandes 
phases de faisabilité, définition, conception, réalisation. De la même manière, les activités 
dans le cadre du projet traduisent souvent les grandes phases du cycle de vie du produit : 
conception, industrialisation, exploitation et, de plus en plus, retrait de service (cette dernière 
phase étant appelée à prendre de plus en plus d'importance, ne serait-ce que pour des raisons 
liées à l'environnement). 
Si l'ingénierie simultanée regroupe les moyens envisagés pour réduire la durée des 
projets (et par conséquent le temps de mise sur le marché des produits), une première 
approche consiste à chercher à réduire les phases du cycle de vie du produit, en les 
considérant individuellement dans un premier temps. 
3.6.2.1 Conception intégrée 
Schématiquement, les activités liées à la conception du produit ont pour objet de trouver 
la ou les réponse(s) envisageable(s) à un besoin exprimé par le marché; ces solutions doivent 
satisfaire non seulement la clientèle externe à l'entreprise, mais aussi la clientèle interne que 
représente par exemple la production qui aura à charge la fabrication du produit, avec ses 
exigences propres (outillages disponibles, sites de productions et leurs contraintes 
particulières, qualification des personnels, savoir-faire de l'entreprise, etc.). 
L'exploitation du produit amènera la aussi d'éventuelles modifications dont la 
provenance est encore une fois double : on distingue encore la clientèle externe, l'utilisateur 
seul à même de juger comment ses besoins ont été satisfaits, ou de les modifier, d'en faire 
apparaître d'autres, etc ..., et la clientèle interne que constitue la maintenance du produit en 
état de remplir les fonctions pour lesquelles il est conçu. Là encore cette clientèle "interne" a 
ses exigences, tout aussi importantes parfois que celles du client identifié, mais plus rarement 
prises en compte lors de l'expression du besoin. 
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Quant au retrait de service, il a également ses propres spécifications, d'autant plus 
contraignantes qu'elles doivent prendre en compte les risques d'évolution des législations, de 
l'instant présent jusqu'à la fin de la vie opérationnelle du dernier produit fabriqué! 
Une première approche consiste à essayer de prendre en compte, dès la phase de 
conception du produit, toutes ces exigences rarement exprimées à temps, et qui sont une des 
causes essentielles de "bouclages" entre les différents services de l'entreprise concernés par le 
projet : il ne s'agit pas de remettre en cause la "séquentialité" des activités liées à la 
conception du produit. A proprement parler, d'ailleurs, il s'agirait plutôt de faire en sorte que 
ce qui est séquentiel sur le papier le devienne réellement, et que cessent les perpétuels retours 
en arrière (de la production vers les outillages, des méthodes vers le bureau d'études, ...) sous 
forme de demandes de modification - modifications qui représentent tout de même 13% de 
l'activité des bureaux d'études ... Dans cette optique de conception intégrée, le principe, qui 
ressemble beaucoup à celui de la gestion de projets, consiste à assister le bureau d'études à 
l'aide de représentants des services concernés par les phases ultérieures du projet. Leur avis 
pourra renseigner en temps réel au sujet par exemple des répercussions sociales attendues du 
choix de tel matériau (entraînant tel procédé d'usinage) par rapport à tel autre. Le gain de 
temps est également perceptible sur d'infimes détails, comme la présence, dès les premiers 
dessins, d'un détrompeur sur une pièce symétrique destinée à être manipulée par des robots. 
Ainsi, à tout moment de la conception de n'importe quel composant du produit, sont 
prises en compte les exigences futures, avec le souci de faire juste dès la première fois; on 
parle ainsi de fabrication intégrée (DFM, Design For Manufacturing), d'automatisation 
intégrée(DFA, Design For Assembly), de qualité intégrée (TQM, Total Quality Management), 
de soutien logistique intégré (ILS, Integrated Logistic Support), etc ...; d'autres outils 
permettent de limiter les travaux de conception à des produits réellement neufs, autorisant une 
recherche aisée de substituts déjà disponibles (technologie de groupe). Enfin, l'aspect 
commercial du produit n'est pas négligé, avec des réflexions sur les possibilités de 
diversifications maximales du produit au prix d'une perturbation minimale de l'outil de 
production (différenciation retardée) : l'ensemble forme ce qu'on appelle la conception 
intégrée. Les différentes "composantes" de la conception intégrée sont du reste rarement 
indissociables : la frontière entre DFM et DFA est difficile à cerner précisément; d'autre part, 
leur mise en œuvre n'est pas sans incidence sur la qualité, ... Une méthode du même principe 
appliquée chez HITACHI pour la fabrication de magnétoscopes, AEM (Assemblability 
Evaluation Method), aurait amené une diminution des charges de travail de 83%, une 
diminution des surfaces requises pour les ateliers de production de 33%, et une amélioration 
de la qualité de 80% (KUSIAK, 1994). 
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3.6.2.2 Forward engineering 
Comme on le voit, la conception intégrée ressemble beaucoup plus à  de la gestion de 
projet qu'à ce qu'on s'attend à trouver dans un inventaire des méthodes permettant de "gagner 
du temps sur le temps". En effet, il n'est ici question que de mise en commun de culture et 
d'expérience, pas du tout de remettre en question les logiques d'enchaînement des activités. 
On voit apparaître de la simultanéité avec le « forward engineering », qui s'intéresse à la 
conception d'un système et de ses sous-ensembles, en étudiant les possibilités de les réaliser 
simultanément en dépit des contraintes qu'imposent les interactions entre tous ces éléments. Il 
ne s'agit plus là de s'intéresser au cycle classique de développement industriel du produit, 
mais de mener de front plusieurs activités de conception jusque-là réalisées séquentiellement. 
Dans ce mode d'ingénierie, l'accent est mis sur la définition au plus tôt non pas des 
performances ou de telle caractéristique d'un élément donné, mais de ses interfaces avec les 
autres constituants du produit fini. C'est ainsi que par exemple on peut définir pour un avion 
d'armes futur quels seront les points d'emports de charges sous les ailes (carburant, 
contre-mesures électroniques, missiles, ...) avant d'avoir dimensionné ces ailes : l'aile en 
question est encore inconnue, mais les cotes, alimentations, fixations des point d'emports sont 
déjà figées. 
Cette manière de procéder a permis en aéronautique de faire voler des prototypes (on 
parle alors plutôt de démonstrateurs) sans attendre la livraison de la plupart des systèmes 
embarqués, encore en développement. L'hélicoptère américain Comanche est un bon exemple 
d'application du forward engineering. 
3.6.2.3 Ingénierie concourante 
Une longue ambiguïté a régné sur l'appellation d'ingénierie concourante, souvent 
dénommée ingénierie simultanée; cette ambiguïté est en passe d'être levée (La Cible, mars 
1996), malheureusement au profit d'une autre, entre les appellations ingénierie concourante 
(AFITEP) et ingénierie intégrée (AFNOR, GITI). En attendant une standardisation dans les 
appellations, nous continuerons à parler d'ingénierie concourante, comme le prescrit 
l'AFITEP. Notons que l'ingénierie concourante en français a longtemps désigné ce que les 
anglo-saxons appellent forward engineering ...  
L'ingénierie concourante est définie comme une approche méthodologique orientée vers 
la conception intégrée et concourante des produits et des processus qui leur sont associés, y 
compris la production et le soutien. Cette approche vise à permettre aux développeurs de 
prendre en compte tous les aspects du cycle de vie depuis sa conception jusqu'au retrait de 
service, y compris la qualité, les coûts, les délais et les exigences de l'utilisateur 
(AFITEP/GITI) : on caricature souvent l'ingénierie concourante comme la fabrication en 
parallèle du produit et de son atelier de production; ce n'est certainement pas vrai pour ce qui 
est de leur fabrication - en revanche, leurs conceptions sont bien menées en parallèle. 
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Développement logique (et historique) de la conception intégrée et du « forward 
engineering », on peut voir l'ingénierie concourante comme une systématisation des préceptes 
issus de ces disciplines. Cette systématisation se concrétise d'ailleurs par le programme CALS 
(Computer-Aided Acquisition & Logistic Support), américain d'origine mais en voie de 
s'étendre à la planète; parallèlement, ce programme est militaire à l'origine, mais en voie de se 
généraliser. Enfin, il reste actuellement un sujet de réflexion pour les grandes entreprises : si 
son développement se poursuit au rythme actuel, les retombées, qui intéressent déjà les 
PME/PMI mais par contre-coup, ne tarderont pas à les concerner au premier chef. 
3.6.2.4 Ingénierie simultanée 
D'une manière plus générale, l'ingénierie simultanée ne se focalise pas sur les étapes de 
conception du produit - et des processus associés. Elle se veut plutôt une méthode d'analyse 
des projets dont l'objectif est de remettre en question le bien-fondé des liens logiques entre 
activités. Le but est ainsi la recherche du maximum de parallélisations de tâche, avec pour 
conséquence une diminution des durées de projets. 
Cette analyse passe bien entendu par une justification des gains de temps espérés, 
toujours obtenus au prix d'un supplément double d'effort : un à court terme, concernant 
l'élaboration du projet. A plus long terme, des répercussions en termes d'effort de gestion sont 
également à évaluer pour ce qui est de la conduite du projet. 
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3.6.3 Ingénierie Concourante 
3.6.3.1 contexte 
Nous avons vu en introduction qu'une des limite de la gestion de projets est que, si elle 
met en place une démarche dans laquelle tous les services, toutes les fonctions de l'entreprise 
sont invités à participer aux différentes phases organisationnelles de l'élaboration du produit, 
elle n'empêche malheureusement pas que le côté opérationnel du travail continue à être réalisé 
par des acteurs travaillant en aveugle. 
Des méthodes de travail comme l'ingénierie intégrée (et toutes les disciplines qu'elle 
représente) et le forward engineering permettent de limiter les risques de défaillance, ou de 
mieux les quantifier - toujours pour ce qui est de l'organisation du projet, ou du processus 
d'élaboration. Mais encore une fois, les résultats en sont des aides à la décision pour les 
responsables de lots de travaux, pas des outils utilisables par les exécutants. 
Avec l'avènement de l'informatique, la productique a donné un début de réponse à ces 
problèmes en facilitant le partage de documents entre métiers - plus exactement en autorisant 
l'utilisation de bases de données communes par des applications différentes, avec des objectifs 
différents : c'est ainsi que le recours aux réseaux informatiques a permis l'exploitation directe 
des résultats de conception pour les besoins de la fabrication : un premier pas a alors été 
accompli, donnant naissance à la CFAO, décloisonnant CAO et FAO jusque-là distinctes. 
Sur le même principe, on peut voir l'ingénierie concourante comme la recherche de la 
généralisation de ce décloisonnement ... en plus ambitieux, les utilisateurs du "fonds 
documentaire commun" étant cette fois culturellement beaucoup plus éloignés que ne le sont 
les études et la fabrication, tous les acteurs du projet étant concernés (figure 1). Pire encore, il 
ne s'agit plus seulement de partager le travail entre services de l'entreprise, mais encore de 
permettre l'échange des données et des informations avec les partenaires, sous-traitants, 
fournisseurs,  le ou les clients, éventuellement le ou les utilisateurs, ... sans oublier que 
l'ingénierie concourante concerne le cycle de vie du produit, en incluant son exploitation et 
son retrait de service, ce qui élargit encore le domaine des interlocuteurs ...  
3.6.3.2 Les problèmes à résoudre 
Fonctionner en ingénierie concourante va donc chercher à étendre le partage jusque-là 
réservé aux seuls flux d'information "stratégique" et de décision; il n'est bien entendu pas 
(encore) question de mettre à la disposition de tous les acteurs les produits physiques des 
activités du projet, ce qui serait rarement possible. En revanche, toute l'information sur le 
produit devra pouvoir être partagée dès qu'elle est disponible, suivant un schéma représenté 
par la figure 2. 
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Les informations techniques sur le produit qui constituent le fonds documentaire 
commun peuvent être caractérisées de trois façons. En premier lieu, leur destination : les 
données consultées ne seront pas les mêmes, ou n'auront pas la même présentation, selon que 
l'interrogateur cherche à établir une gamme de fabrication, programmer la maintenance des 
machines-outils ou rédiger le mode d'emploi; par conséquent, les logiciels informatiques de 
traitement de ces données seront fondamentalement différents, ce qui pose un problème de 
compatibilité et d'interchangeabilité de ces données, problème inextricable du fait du 
foisonnement des logiciels et des standards. 
Pire encore, dans le cadre d'un projet faisant intervenir plusieurs entreprises, des 
données d'un même type et destinées à un même usage (CAO, FAO, GPAO, GMAO, 
MSP, etc.) doivent pouvoir être consultées chez plusieurs partenaires ... qui n'ont pas 
nécessairement opté pour le même logiciel de traitement, et n'utilisent pas nécessairement le 
même standard de présentation de ces données. 
On peut également caractériser ces informations par ce qu'on pourrait appeler leur 
"évolutivité", c'est-à-dire l'espérance de vie dont elles disposent. Trois classes de documents 
sont ainsi distinguées : les documents de travail sont des ébauches, des essais, qui se 
distinguent par un statut assez précaire et sont susceptibles de modifications nombreuses, à 
court terme, et à l'initiative de leur créateur; les documents du projet rassemblent par contre 
des informations sur des aspects désormais figés du produit : ils peuvent être soumis à des 
modifications (problème d'industrialisation nécessitant de revoir certains détails de conception 
par exemple), mais dans le respect d'une procédure pré-établie. Enfin, la documentation du 
produit, une fois achevé le projet, archive le patrimoine de l'entreprise : cette documentation 
reste disponible pour d'autres projets, notamment dans un esprit de technologie de groupe qui 
vise à réutiliser au maximum ce qui a déjà été créé plutôt que de tout reconcevoir à chaque 
nouveau produit. Elle est en général caractérisée par une grande stabilité - toutefois, la vie 
opérationnelle du produit peut entraîner des évolutions notables de certains de ses 
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composants, parfois non des moindres (par exemple, modification radicale sur un moteur 
automobile). 
Ce second aspect de la documentation technique liée au produit soulève cette fois le 
problème du circuit de l'information : non plus au sens de la documentation technique, mais 
au sens de la notification des modifications, de leur portée, des parties d'un document donné 
concernées par la (les?) dernière(s) modification(s) : lorsqu'un ingénieur d'étude réduit une 
tolérance sur telle cote d'une pièce donnée, peut-on se contenter d'indiquer sur le plan 
concerné la date de la dernière modification? N'y a-t-il pas certains utilisateurs en aval qu'il 
faut informer en temps réel que le document qu'ils utilisent est périmé - ou qu'il a été mis à 
jour s'ils utilisent bien la dernière version? Informer qu'une modification a eu lieu est-il 
suffisant, ou faut-il également préciser quelle tolérance du plan a été changée? Faut-il encore 
préciser pourquoi la modification est intervenue, quel est l'apport pour le produit ou le 
processus? 
Enfin, dans l'esprit de l'ingénierie concourante, le fonds documentaire lié au produit est 
censé être accessible à tous les acteurs du projet, y compris le client et/ou l'utilisateur final, les 
partenaires, sous-traitants, etc. ... cette possibilité, voulue dans un souci de gain de temps, ne 
doit pas faire oublier les problèmes de confidentialité liés à la propriété industrielle, à la 
défense nationale, ou autre. Ainsi dans le cadre du développement d'un avion d'armes, il est 
souhaitable que le motoriste ait connaissance, en temps réel, de certaines données concernant 
la masse de l'avion, son rayon d'action, sa manœuvrabilité, les résultats d'essais en 
soufflerie, ... : pour cela, la base de donnée produit doit lui être accessible. En revanche, il 
n'est pas souhaitable qu'il dispose d'informations concernant les caractéristiques et 
performances du système d'armes. De la même manière, le client a un droit d'accès à certaines 
données concernant le produit qu'il achète ... mais pas à tous les produits fabriqués : toujours 
pour garder le même exemple, un Taïwanais, s'il a légitimement accès à certaines 
caractéristiques du Mirage qu'il a acheté, ne saurait consulter celles des Mirage de l'Armée de 
l'Air. 
On voit que parallèlement au problème de la caractérisation des informations 
techniques, chacun des utilisateurs du fonds documentaire commun est également caractérisé 
par les classes de données auxquelles il a accès, celles qu'il n'a aucun droit de consulter, et 
celles pour lesquelles il doit être averti en temps réel de toute modification - et la forme que 
prend cette information. 
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3.6.3.3 Mise en œuvre 
Les développements actuels de la technologie - tout particulièrement, dans le cas qui 
nous préoccupe en ce moment, en ce qui concerne l'informatique et les systèmes 
d'information - font que si les aspects de restrictions d'accès restent surtout du problème de 
l'analyse et ne posent pas, a priori, de problèmes techniques insurmontables, il n'en est pas de 
même de tout ce qui concerne le partage d'informations communes entre différentes 
applications. 
Schématiquement, on peut dire que le partage de documents ou de données 
informatiques pose des problèmes à deux niveaux : le premier est la capacité, pour divers 
usagers appartenant à des services différents dans l'entreprise, d'utiliser simultanément le 
fonds documentaire commun : cela suppose le partage des documents par l'intermédiaire d'un 
réseau informatique censé laisser dialoguer entre eux des ordinateurs dont les systèmes 
d'exploitation respectifs n'ont parfois rien de compatible. La solution réside dans les 
environnements unifiés d'exploitation (EUE, frameworks en anglais) dont le rôle est de servir 
d'intermédiaire entre le système d'exploitation de l'ordinateur et le logiciel utilisé, qui permet 
de "faire tourner" ce logiciel indépendamment de l'ordinateur (ou de la station de travail) 
utilisé. Les EUE offrent pour l'acteur du projet le grand avantage de prendre en charge de 
manière automatique certaines activités de gestion jusque-là réalisées "à la main", comme les 
sauvegardes, notifications des modifications, gestion des restrictions d'accès aux documents, 
gestion de leur configuration informatique, etc. ... 
Le deuxième écueil que doit négocier l'ingénierie concourante, après celui de la 
diversité des systèmes d'exploitation, est la diversité des logiciels utilisé, et concerne donc, 
au-delà des problèmes de "langage" des machines, le partage pur et simple des données 
techniques manipulées : le langage des logiciels. En effet, la documentation informatique liée 
au produit, à un moment ou un autre de son cycle de vie, peut être gérée successivement par 
des logiciels d'IAO, CAO, FAO, GPAO, PAO, SLI et QAO ! ... sans oublier, bien entendu, 
que dans le cadre d'un projet mettant en jeu plusieurs partenaires et sous-traitants, certains de 
ces logiciels existent en fait en plusieurs modèles, bien entendu absolument incompatibles 
entre eux! La solution réside alors dans l'évolution future (en fait déjà bien avancée) des 
systèmes de gestion des données techniques (SGDT) dont l'objectif est l'émergence de 
"formats neutres d'échange" permettant la transmission facile de fichiers informatiques de 
données relatives au produit en cours d'élaboration. Ces standards d'échanges de données 
techniques sont actuellement au nombre de trois : IGES (Initial Graphic Exchange 
Specifications, américain, 1981, le précurseur, un peu dépassé), VDA (allemand, 1985, très 
voire trop orienté vers l'industrie automobile) et SET (Standard d'Echange et de Transfert, 
français, 1983; à l'initiative d'Aérospatiale, PSA, Renault, Edf et DGA, que la notoriété donne 
comme le plus satisfaisant des trois). 
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Il y a cependant bon espoir de ne pas subir avec ces standards d'échanges la 
prolifération que nous avons subie avec les systèmes d'exploitation ou les protocoles de XAO 
: à l'initiative de CALS (chapitre suivant), l'EDI (Electronic Data Interchange, en français : 
EDI pour échange de données informatiques, ou inter-entreprises) est actuellement en 
gestation, avec pour double objectif de s'imposer comme standard universel et de 
"chapeauter" les trois qui existent déjà : il s'agit de STEP, pour STandard for Exchange of 
Produc data. 
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3.6.4 CALS 
3.6.4.1 Historique 
Il est impossible de parler d'ingénierie concourante sans mentionner l'existence de 
l'initiative CALS, tant les deux sont finalement liés par les recherches mises en œuvre, même 
si leurs objectifs diffèrent quelque peu. 
Lancé en 1985 par le DoD, Department of Defense américain, CALS (à l'origine 
Computer-Aided Logistic Support, puis Computer-Aided Acquisition & Logistic Support, mais 
l'acronyme n'a pas été modifié) ne s'intéresse pas en priorité au sacro-saint time-to-market, 
mais est plutôt une réaction contre la croissance exponentielle de la complexité et des coûts 
des systèmes d'armes modernes. 
Premiers constats, qui concernent la complexité : la documentation relative à un avion 
d'armes pèse plus lourd que l'avion lui-même; celle du porte-avions Kennedy, si elle était 
embarquée à bord, abaisserait de 1 mètre le niveau de flottaison; la révision d'un manuel par 
l'U.S. Navy représente 270 jours de travail; le traitement des erreurs dans la documentation 
représente un budget annuel de 3,5 millions de dollars pour l'U.S. Air Force, et ces mêmes 
erreurs sont responsables de 5 à 8% des accidents mortels pour l'infanterie ... 
Pour ce qui est des coûts, les budgets annuels affectés à la documentation sont de 7,5 
millions de dollars pour l'Air Force et de 4 milliards pour l'U.S. Navy; d'autre part, 
l'alourdissement des opérations de soutien fait que le coût global de possession (cyclelife cost) 
d'un système d'armes représente sept fois son coût d'acquisition ... 
L'objectif de CALS est un système devant permettre un meilleur suivi du cycle de vie 
d'un système d'armes, suivi réalisé conjointement et en temps réel par les industriels associés 
au programme, privés ou étatiques, le ministère de la défense, et les utilisateurs finaux. 
Les principaux pays développés, conscients des enjeux de ce programme, ont 
progressivement adhéré au mouvement - ce d'autant mieux que le DoD subordonne toute 
éventualité de contrat à la conformité des produits proposés à ce concept.  
D'autre part, les problèmes liés à la complexité (et aux coûts) de l'utilisation et de la 
logistique de soutien n'est pas limitée au secteur de la défense, et le domaine d'application de 
CALS s'étend progressivement du militaire vers le secteur civil (aviation notamment). Enfin, 
le jeu des partages industriels fait que le mouvement se répand également des grands 
donneurs d'ordres vers le tissu des PME/PMI - là encore, il s'agit d'un phénomène général 
dans les pays développés. 
3.6.4.2 Définition 
Elle est succincte : il s'agit dans le principe d'une stratégie visant à permettre le partage 
et la gestion de l'ensemble de la documentation liée au produit entre tous les acteurs d'un 
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projet d'équipement militaire; la documentation en question couvre toute la durée de vie du 
produit, de la conception au retrait de service, avec bien entendu une grande importance 
accordée au soutien logistique. Cette insistance à couvrir l'ensemble du cycle de vie du 
produit illustre bien le parallèle entre CALS et ingénierie concourante, en dépit de 
motivations différentes (quoique, à un degré sans doute moindre que les aspects fiabilité et 
coûts, le temps de réalisation fait certainement partie des préoccupations du DoD quant à 
l'acquisition des systèmes d'armes). 
CALS est divisé en deux phases successives que nous allons voir plus en détail. 
3.6.4.3 CALS I 
3.6.4.3.1 : gestion électronique des documents 
Premier point du partage des documents entre les intervenants du projet, la première 
phase de CALS, en cours, a pour objet de définir des règles communes concernant le contenu, 
la présentation et la gestion des différents documents. 
Pour ce qui est du contenu, des standards ont été retenus en fonction de la nature des 
différents éléments du document : texte, images vectorisées, images compressées - ces points 
sont communs à CALS-France et CALS-US; bien entendu, on note des divergences au sujet 
des données techniques (IGES pour les américains, non retenu de ce côté-ci de 
l'Atlantique ...). 
De la même manière, la présentation (ou composition) des documents à partir des divers 
éléments vus ci-dessus a fait l'objet de normes CALS que plusieurs logiciels respectent d'ores 
et déjà. 
Enfin, la gestion électronique des documents s'attache au suivi du cycle de vie de ces 
documents : statuts, approbations, révisions, notifications, configuration, contrôle des accès, 
aide à la recherche, etc. L'aspect concernant la future évolution des SGDT est du ressort de la 
phase CALS II. 
3.6.4.3.2 : Soutien Logistique Intégré 
Dans l'optique d'une grande disponibilité de l'information relative au produit, le SLI va 
s'intéresser non plus aux données de conception et à leur transfert (vers les FAO, QAO, etc ...) 
mais sur les données relatives au produit en exploitation; notamment : 
* ce qui concerne la maintenance "routinière" du produit :
documentation (guide d'exploitation), gestion des approvisionnements et des rechanges, 
historique du produit en opération; 
* ce qui peut aider la maintenance préventive : AMDEC, connaissance
des MTBF et MTTR, évolution des fiabilités de composants; 
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* la détermination des coûts : exploitation, maintenance,
rechanges - éventuellement, retrait de service. 
3.6.4.4 CALS II 
3.6.4.4.1 : CITIS 
Mode d'organisation du système d'information technique CALS, le CITIS correspond 
exactement à la figure 2, dans laquelle la base de données commune est l'IWSDB, Integrated 
Weapon System DataBase. 
Comme nous l'avons déjà évoqué pour l'ingénierie concourante, le cœur de ce système 
est l'EDI : dans le cadre de CITIS, le système standardisé de gestion des données techniques 
est STEP. 
3.6.4.4.2 : STEP 
Rappelons que la norme STEP (STandard for Exchange of Product data) définit un 
standard appelé à être universel de système de gestion des données techniques capable de 
prendre en compte toutes les informations (sous format numérique) relatives au produit (et à 
ses sous-ensembles, composants, ...) à tout moment de son cycle de vie. 
L'objectif est que ces données doivent pouvoir être partagées indépendamment du 
logiciel de traitement présent sur le site utilisateur; elles doivent également pouvoir être 
stockées et réutilisées en cas de besoin après plusieurs années, de manière à enrichir 
durablement le patrimoine de l'entreprise en matière de savoir-faire. 
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3.6.5 Ingénierie Simultanée 
3.6.5.1 Introduction 
Dans le domaine de la maîtrise des coûts et des délais, on peut estimer que la gestion de 
projets apporte une réponse plus que satisfaisante, en ceci qu'elle assure une optimisation (en 
dépit des réserves que nous avons pu formuler plus haut sur les critères de cette optimisation) 
des durées requises, tout en garantissant une constante justification des budgets engagés. A ce 
sujet, elle offre même suivant la méthode abordée une grande souplesse dans l'attribution de 
priorités aux deux facteurs souvent antagonistes que sont le temps et les coûts. 
C'est pourquoi ces dernières années ont vu dans les grandes entreprises l'émergence 
d'une nouvelle discipline, ou plus exactement une nouvelle façon d'opérer, que l'on peut voir 
comme la continuité logique de la gestion de projets, et dont le but est de permettre, par 
rapport aux réponses de la gestion de projet "traditionnelle", des gains de temps sur des durées 
"déjà optimisées" : l'ingénierie simultanée. Basée sur l'analyse des causes de succession des 
différentes activités d'un projet, elle doit permettre la réalisation simultanée de phases 
initialement planifiées comme successives, et cela sans nécessiter de modification 
fondamentale ni dans la méthode de gestion du projet, ni dans les moyens de communication 
ou autres affectés à cette gestion. 
Nous développerons successivement l’approche théorique de l’ingénierie simultanée 
telle que nous la percevons, en faisant apparaître ses limites, et montrerons qu’un mode de 
fonctionnement matriciel, avec sa “dilution du travail par délégation d’autorité” peut être un 
moyen d’engendrer du parallélisme, et finalement d’exploiter des gisements de temps ... 
3.6.5.2 Aspect conceptuel 
De toutes les définitions existantes de l'ingénierie simultanée (Chanchevrier, 1993), on 
peut retenir celle qui la détermine par ses objectifs de gain de temps : on conçoit alors que 
dans le cas d'un programme industriel important, et déjà soumis à une première planification, 
l'idéal consisterait à pouvoir faire abstraction des liens chronologiques qui existent entre ses 
différentes activités, et qui imposent finalement la durée totale du projet. On voit que dans un 
cas idéal, l'objectif est de réussir à mener en parallèle des activités qui sont logiquement 
séquentielles - d'où le nom de la discipline. 
Le problème qui se pose lorsqu'on aborde ce sujet est que, dans la majeure partie des 
cas - comme nous venons de le voir avec l'ingénierie concourante et le concept CALS - la 
limite de son application pratique est souvent présentée comme liée à l'échange d'informations 
entre les différents acteurs du projet au cours de sa réalisation. Ce point de vue est souvent 
justifié par le fait que la connaissance accumulée au cours d'un programme donné est partie 
intégrante des liens chronologiques qui régissent la succession des activités. Mais limiter les 
problèmes que pose la réduction des durées des projets industriels aux seuls transferts 
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d'informations sous-estime considérablement la part des travaux  matériels effectués (ou en 
cours) lors des différentes successions qui apparaissent dans l'ordonnancement des 
activités : Cela reviendrait à affirmer que des gains de temps sont impossibles dès lors que des 
travaux concrets doivent être réalisés. Il arrive (heureusement) qu'il en aille différemment. 
3.6.5.3 Approche analytique 
Dans la logique de ce qui précède, l'ordonnancement des tâches au cours d’un projet fait 
apparaître deux types de "produits" qui imposent des liens chronologiques : la connaissance 
acquise d’une part, et l'œuvre effectivement réalisée d’autre part : l'une comme l'autre, de 
faible au début, tendent à croître pour autoriser le démarrage d'activités, jusqu'à l'achèvement 
du programme. En revanche, on peut remarquer que cette augmentation de la connaissance se 
fait au détriment du degré de liberté du décideur (savoir et pouvoir ont toujours été des 
phénomènes antagonistes, voire complémentaires au sens mathématique du terme). D'un point 
de vue analytique (figure 3), le démarrage d'une tâche donnée suppose un "requis", qu'il soit 
sous forme de connaissance ou de travail. Une fois terminée, cette tâche a contribué à 
augmenter le capital “produit ” pour l'ensemble du projet  et permet de ce fait le démarrage 
des tâches dites successeur. 
Cependant, on peut supposer - et le cas est fréquent - que le produit fourni par une tâche 
ne reste pas identiquement nul tout au long de la réalisation pour devenir subitement 
intégralement disponible à la date précise d'achèvement (figure 4). En d'autres termes, cela 
(mobilisation de ressources,
consommation de matières, etc ...)
REQUIS :
bien, produit,
ou connaissance
nécessaire au
déroulement
de l'activité
PRODUIT :
bien, produit
ou connaissance
disponible à
l'achèvement
de l'activité
ACTIVITE
Figure 3 : activité d'un projet 
Une partie du
produit est
disponible avant
achèvement de
l'activité : cette
partie peut donc être
utilisée par des
tâches "successeur"
sans attendre
rigoureusement la
fin de tous les
travaux liés à cette
activité.
Le requis n'est pas
intégralement
"consommé" dès le
démarrage de l'activité :
certains des éléments qui
le constituent ne sont en
fait nécessaires que plus
tard. Les tâches-
prédécesseur chargées de
produire ce requis ont
donc vu leurs marges
réduites sans nécessité
autre que de gestion. tempst t + DA0
quantité de travail
Requis
Produit
activité
activité au sein du projet
UNE TELLE ACTIVITE EST DECOMPOSABLE
Figure 4 : manque de finesse de la décomposition du projet 
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suppose que lorsque deux tâches sont liées par un impératif chronologique (généralement 
traduit par un lien de succession), il n'est pas rare que le déroulement du prédécesseur puisse 
autoriser le démarrage du successeur bien avant la fin de son activité, ce qui pourrait 
engendrer une possibilité de réalisation des deux en parallèle (au moins partiellement) - ce 
que nous appelons un gisement de temps. 
Ce qui précède peut finalement s'interpréter comme la nécessité, dans le cas d'un tel 
programme, de faire apparaître un niveau supplémentaire dans l'Organigramme Technique 
(décomposition WBS, et que nous appellerons l'O.T. par la suite) du projet, ... et de réitérer le 
processus jusqu'à ce que toute tâche (si on appelle tâche l'élément ultime de cette 
décomposition) ait pour caractéristique de fournir un produit unique (qu'il soit connaissance 
ou ouvrage matériel), indécomposable, et surtout dont on puisse dire qu'il est nul tout au long 
de la réalisation de la tâche pour apparaître intégralement présent au moment précis de son 
achèvement (aspect tout-ou-rien) : on en vient ainsi à dégager la notion de tâche 
unitaire (figure 5). 
Le problème lié à cette façon de voir les choses est que le niveau de décomposition de 
l'O.T. d’un tel projet dépend finalement de l'aptitude ou de l'expérience de l'équipe chargée de 
son pilotage, et des moyens dont elle dispose : des limites matérielles imposent généralement 
le nombre de tâches à gérer, et figent le découpage, donc la précision de l’analyse du projet, 
que ces tâches soient unitaires ou non. 
C'est pourquoi la décomposition de l'O.T. jusqu'à l'échelon ultime “ microscopique ” 
n'est pas non plus souhaitable : elle n'est d'ailleurs pas nécessaire, puisqu'elle supposerait alors 
la maîtrise par l'équipe de pilotage du projet d'une quantité énorme d'information - alors que la 
gestion des liens chronologiques ne concerne pour une activité donnée qu'un nombre fini, et la 
plupart du temps très raisonnable, de prédécesseurs et de successeurs. 
Figure 5 : notion de tâche unitaire 
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Il existe néanmoins un mode de fonctionnement projet qui se prête bien à une telle 
finesse dans l’analyse de sa logique de développement : c’est le fonctionnement en 
organisation matricielle. C’est  l’exemple que nous avons choisi d’illustrer ici. 
3.6.5.4 Organisation matricielle 
Ce genre d’organisation répond aux exigences liées à la gestion des grands projets. Pour 
les programmes de ce genre, la complexité est telle qu’une équipe -projet “ classique ” ne 
saurait maîtriser l’ensemble des activités qui lui sont liées. Un mode de fonctionnement 
différend s’est alors imposé : il consiste dans un premier temps à procéder à la décomposition 
du “projet-père” en grandes phases. L’équipe de pilotage se contente alors de gérer les phases 
de ce projet-père, phases dont la réalisation est confiée à un responsable qui à son tour, 
maîtrise les étapes dépendant de sa phase comme s’il s’agissait d’un projet. Il agit ainsi, à son 
niveau, en chef de projet (responsable d’une équipe selon l’importance de la phase qui lui 
échoit), et apparaît comme le fournisseur des responsables du projet-père. Il est également 
client de chacun de “ses” responsables d’étape (ses "clients") qui, à leur tour, gèrent les 
travaux dont ils ont la charge, comme un projet ... et ainsi de suite, jusqu'au niveau de la 
tâche. Cette délégation successive des responsabilités suivant une logique 
“ clients-fournisseurs ” établit une relation entre l’Organigramme des Tâches et 
l’organigramme de l’entreprise (ou du groupement d'entreprises impliquées dans le projet) 
traduite par la Matrice d’Allocation des Travaux. Un exemple est reporté sur la figure 6. 
3.6.5.5 Circuit de l’information 
P
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A2
LT 11
LT 12
LT 22
LT 21
t 111
t 112
t 113
t 121
t 122
t 221
t 222
t 211
t 212
a b c d e f g h i j k l m n o
X Y Z
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MATRICE
D'ALLOCATION
DES TRAVAUX
O.T.
organigramme entreprise
Figure 6 : principe de fonctionnement matriciel 
Philippe Duquenne WEKA 3.6 
page 22 sur 26
Dans ce type de fonctionnement, l’équipe-projet (chargée de gérer le projet-père) n’a 
bien entendu qu’une vision partielle des activités liées au programme, le reste étant délégué. 
Son travail en est ainsi considérablement simplifié dans la mesure où lui aussi est délégué, 
d’où l’intérêt de cette organisation - qui justifie qu'elle est particulièrement désignée dans le 
cadre de projets complexes. 
Par contre, le réseau de relation clients-fournisseurs ainsi instauré se double d’un réseau 
de circulation de l’information exactement calqué sur l’Organigramme Technique, et 
rigoureusement formalisé par l’aspect quasi-contractuel de la communication des documents 
(type, nature, configuration, périodicité, ...). Dans la phase de planification par exemple, cette 
façon d’opérer engendre un cycle de l’information appelé “ cycle en V ” (figure 7) : une 
première planification est ébauchée par l’équipe-projet au niveau 0 de l’O.T. (projet-père) et 
transmise “ au niveau 1 ”, qui d’une part, sur cette base, émet d'éventuelles demandes de 
modifications, et d’autre part, transmet "sa" planification des activités au niveau inférieur, et 
ainsi de suite ... A partir de l’échelon le plus bas de l’O.T., les validations ou modifications 
“ remontent ” vers les niveaux supérieurs, où à chaque fois validation et modifications sont 
négociées. Ce compromis, bouclé à chaque niveau, entre acceptation des besoins du “ client ” 
et prise en compte des demandes des “ fournisseurs ” résulte d’un compromis sur les 
allocations en ressources, en délais, sur les marges, sur les partages de risques, etc. 
A partir d’un réseau de communication classique et formalisé dans ce mode de 
fonctionnement (figure 8), il apparaît que l’incitation à des relations “ transversales ” et d’un 
même niveau donné sont de nature à engendrer de l’efficacité par la mise en service de 
“ courts-circuits ” , c’est à dire des gains de temps par rapport à une planification résultant 
d’une vision classique, partielle et verticalement cloisonnée.  
NIVEAU 0 DE  L'O. T.
NIVEAU 1
NIVEAU 2
. . .
NIVEAU n
modification
modification
modification
modificationproposition
proposition
proposition
proposition
proposition
proposition
planification :
Figure 7 : planification en organisation matricielle : cycle en V 
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Les modifications demandées à chacun des niveaux peuvent ainsi, pour (quasiment) le 
même investissement en temps accordé au cycle en V, non seulement prendre en compte des 
besoins classiques en délais ou en ressources, mais également intégrer des suggestions de 
parallèlisation par rapport à la planification initiale. 
L’émergence de cette possibilité suppose l’existence d’un réseau de communication 
"transversal". En effet, ce dernier réseau est basé, non plus sur les relations client-fournisseur 
(qui, calquées sur l’O.T., ont engendré le "cycle en V"), mais sur les liens chronologiques 
"prédécesseur-successeur" issues de la logique de déroulement des activités (figure 9) : il se 
trouve donc ainsi tout naturellement calqué sur le réseau logique du projet - ou réseau  PERT. 
Pour des raisons d’efficacité organisationnelle, ce nouveau réseau de communication de 
l’information ne saurait se substituer au cycle en V, intrinsèquement lié à la structure politique 
du fonctionnement-projet : il reste donc informel, seule son efficacité à produire du temps 
gagné fait apparaître sa présence. Il n’empêche que toute action le favorisant (contacts 
informels de cadres techniques de même "niveau" ou autres) doit être recherchée. 
3.6.5.6 Conclusion 
La méthodologie présentée ici consiste finalement en une "décentralisation" de la 
gestion du projet, essentiellement dans sa phase de planification. Dans un premier temps, 
l'équipe - projet garde la maîtrise jusqu'à un nombre acceptable d'activités, ce qui finalement 
figure 8 : cycle en V, 
réseau de communication formalisé, 
et calqué sur l'Organigramme des Tâches 
Figure 9 : logique "Ingénierie Simultanée", 
réseau de communication basé sur l'ordonnancement, 
pas nécessairement formalisé. 
Philippe Duquenne WEKA 3.6 
page 24 sur 26
aboutit à l'issue des itérations traditionnelles à une planification classique. Par contre, dans un 
second temps, les responsables d'activités à leur tour analysent à leur niveau leur degré de 
dépendance vis-à-vis de leurs prédécesseurs (en terme d'ajustement des requis et des produits, 
mais également de partage de ressources) tout en dialoguant, pour les mêmes raisons, avec 
leurs successeurs. Il en résulte finalement une deuxième planification à soumettre à l'équipe 
de pilotage, planification qui ne peut être que meilleure (en termes de gain de temps) que la 
première ébauche. Le contrôle du déroulement, à l'issue de cette phase, reste lié à l'équipe de 
pilotage pour le suivi de l'avancement, ce qui revient ainsi à accepter d'augmenter la durée de 
la phase de planification de manière à autoriser des gains de temps sur l'ensemble du projet 
(notons que cela constitue, finalement, l'essence même de la gestion de projet). Ce résultat 
s’obtiendra sans alourdir de façon significative le travail de contrôle proprement dit - mais 
également, et c'est là l'essentiel, sans modifier la méthode de gestion ni nécessiter de moyens 
matériels particuliers. 
Finalement, cette méthode ne dispense pas de l’effort de gestion du projet, mais le 
disperse avec la délégation des pouvoirs, ce qui, peut-être, engendre un surcoût, mais surtout 
produit un gain de temps à ce jour inexploité (et inexploitable par d’autre modes de 
fonctionnement). 
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GLOSSAIRE 
AFITEP Association Française des Ingénieurs et Techniciens en Estimation, 
Evaluation et Planification de Projets, association "loi de 1901" pour la 
promotion de la gestion de projets. 
AMDEC Analyse des Modes de Défaillances Et de leur Criticité 
CALS Computer-Aided Logistic Support, puis Computer-Aided Acquisition and 
Logistic Support; plus récemment, boutade : Commerce At Light Speed.  
CAO Conception Assistée par Ordinateur 
CE Concurrent engineering, ingénierie concourante 
CITIS Contractor's Integrated Technical Information Service 
DFA Design For Assembly : assemblage par robots; automatisation intégrée 
DFM Design For Manufacturing, fabrication intégrée 
EUE Environnement Unifié d'Exploitation 
FAO Fabrication Assistée par Ordinateur 
Framework EUE 
GMAO Gestion de la Maintenance Assistée par Ordinateur 
GPAO Gestion de la Production Assistée par Ordinateur 
GITI Groupement Industriel des Techniques de l'Information 
IAO Ingénierie Assistée par Ordinateur 
ILS Integrated Logistic Support, SLI 
MSP Maîtrise Statistique des Procédés 
MTBF Mean Time Before Failure 
MTTR Mean Time To Repair 
OT Organigramme des Tâches 
PAO Publication assistée par Ordinateur 
STEP STandard for Exchange of Product data 
TGI Technologie de groupe Intégrée 
TQM Total Quality Management 
SLI Soutien Logistique Intégré 
WBS Work Breakdown Structure : organigramme des tâches 
XAO Tout ce qu'on veut, mais Assisté par Ordinateur 
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